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L’Argentine est aujourd’hui confrontée à une conjoncture économique, 
politique et sociale qui affecte directement le monde du travail salarié. 
On assiste, dans ce contexte, à l’accélération du processus inflationniste 
et à l’augmentation exponentielle des prix des services publics, ce qui a 
eu pour conséquence une forte baisse du pouvoir d’achat des salariés 
entre décembre 2015 et le premier trimestre 2016. Ces circonstances, qui 
s’ajoutent à la crise politique et à la récession qui touchent le Brésil (notre 
principal partenaire économique dans la région), à la chute des prix de 
nos produits d’exportation sur les marchés mondiaux et aux pronostics 
spécialisés qui prévoient une récession pour le reste de l’année, ont servi 
à justifier, entre autres facteurs, un nombre élevé de licenciements et de 
suspensions dans le secteur privé.

Par ailleurs, le nouveau gouvernement néolibéral, au pouvoir depuis 
décembre 2015, se distingue radicalement de son prédécesseur et en-
courage, entre autres, l’efficacité et la dépolitisation de l’administration 
centrale, à laquelle il octroie un rôle secondaire et subsidiaire en matière 
d’initiative privée et de marché. Cette idéologie sert à expliquer la réduc-
tion notable du nombre d’emplois dans le secteur public.

La réaction des syndicats à ce contexte, considérée par certains secteurs 
comme étant un simple «  ajustement  », reflète un cadre hétérogène et 
disparate. Les associations professionnelles se situent et se considèrent, 
pour certaines, proches, pour d’autres, éloignées des autorités centrales 
et de leur programme politique et économique. Les études spécialisées 
indiquent une réduction du nombre de conflits sociaux par rapport au 
dernier trimestre de l’année passée1. Notons toutefois que les dirigeants 
des cinq organisations syndicales existantes se sont réunis juste avant la 
présentation de ce rapport, afin de s’entendre sur un plan d’action unique 
visant à exprimer leur point de vue et à protester contre la situation géné-
rale des salariés. Ces réunions ont, pour l’instant, débouché sur l’orga-
nisation conjointe d’une mobilisation à l’occasion de la fête du Travail, le 
1er mai prochain, ainsi que sur la création d’une dynamique et l’apport d’un 
soutien à des initiatives législatives visant à empêcher, entraver ou gêner 
des licenciements.

ARGENTINE

DIEGO MARCELO LEDESMA ITURBINE Université de Buenos Aires

1  Source : Observatoire du droit so-
cial de la Centrale des travailleurs 
argentins (CTA Autónoma)
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Il convient, par ailleurs, de signaler l’existence d’une initiative gouverne-
mentale visant à restreindre les manifestations sociales par le biais de la 
promotion par le Consejo de Seguridad Interior (Conseil de sécurité inté-
rieure) du « Protocole d’action des forces de l’ordre dans les manifestations 
publiques ». Ce document, vivement critiqué par différentes organisations 
sociales, n’a pas encore, à ce jour, été mis en pratique.

En ce qui concerne la négociation collective, les accords paritaires habituels 
en faveur de l’indexation du salaire sur l’inflation ne prévoient pas, pour l’ins-
tant, de pourcentage d’augmentation uniforme, et la situation semble com-
plexe et confuse. Le gouvernement, pour sa part, s’inquiète de l’effet infla-
tionniste que pourraient avoir, selon lui, ces augmentations, et œuvre pour 
qu’elles ne dépassent pas les 27 % annuels. Dans tous les cas, cette période 
se distingue des précédentes par le fait que plusieurs de ces accords ont 
une durée de validité de six mois, contre un an auparavant, les négociations 
devant être rouvertes passé ce délai.

En matière de sécurité sociale, notons l’extension prévue par le décret 
nº 593/2016, du bénéfice du régime d’allocations familiales (loi nº 24.700) aux 
travailleurs indépendants les moins imposables et enregistrant un chiffre 
d’affaires moindre, à savoir les affiliés au régime simplifié destiné aux petits 
contribuables (les «  monotributistas  »). Le gouvernement a annoncé des 
mesures sociales se traduisant par un versement supplémentaire unique de 
500 $ pour les bénéficiaires de la Asignación Universal por Hijo y Embarazo 
(l’allocation universelle de maternité et pour enfant à charge), ainsi que pour 
les retraités ou bénéficiaires d’une pension minimale. Le décret a également 
officialisé le fait que les trabajadores que se desempeñan por « temporada » 
(les travailleurs saisonniers) pourront continuer à percevoir des prestations 
familiales (maternité, enfant à charge, enfant handicapé à charge et aide 
scolaire) lors des périodes d’inactivité, et ce quelle que soit la période de 
l’année durant laquelle ils ont travaillé. Le Gouvernement argentin a, par 
ailleurs, promis une augmentation importante de la Prestación Básica Di-
neraria Mensual, montant mensuel versé aux bénéficiaires de subventions 
d’assurance chômage, établies par la loi nº 24.013, dont le montant maximal 
mensuel passerait de 400 $ à 3 000 $.

ARGENTINE
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